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LOI POUR UNE RÉPUBLIQUE NUMÉRIQUE
L’article 30 de la Loi d’octobre 2016 autorise les chercheurs à rendre leurs 
publications scientifiques accessibles librement et gratuitement sous certaines 
conditions :

• Il doit s’agir d’un écrit scientifique paru dans un périodique ;

• Issu de recherches financées en majorité par des fonds publics (chercheurs et 
enseignants étant payés par l’Etat, leur activité recherche entre dans le cadre 
de la loi) ;

• La mise à disposition se fait par voie numérique, sans utilisation commerciale 
(excluant les réseaux type Researchgate) ;

• Elle est autorisée pour la version auteur (validée après relecture mais avant la 
mise en page éditeur) de la publication ;

• Immédiatement s’il s’agit d’une revue Open Access ou après un délai maximal 
suite à la publication de 6 mois pour les STM et 12 mois pour les SHS ;

• Et cela même si l’auteur a cédé l’intégralité de ses droits à l’éditeur !
• Il faut enfin noter que le CNRS préconise une application rétroactive de la loi
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